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			Préface

			« L’Amérique, je veux l’avoir et je l’aurai… si c’est un rêve, je le saurai… » 

			Joe Dassin, 1970

			Cette chanson qui a fait fureur dans les années soixante-dix est toujours d’actualité. Je la vis au quotidien depuis plus de trente-cinq ans en accompagnant des milliers de clients – bien souvent devenus amis – dans leurs démarches complexes des lois d’immigration américaines. En fait, quinze ans après cette chanson et trois jours après avoir prêté serment à la cour d’appel de Paris en tant que jeune avocate, j’ai pris l’avion pour la Floride sous le prétexte de compléter un stage trouvé après avoir envoyé des centaines de postulations – trois cent trente pour être exacte –, mais en réalité pour tenter mon rêve d’adolescente. J’ai travaillé d’arrache-pied avec grande crainte d’échouer. Je ne parlais pas couramment la langue américaine (à distinguer de l’anglais scolaire), je n’avais guère d’économies, mais ma détermination était hors pair. Après avoir obtenu mon diplôme à l’université américaine et exercé en tant qu’avocate aux États-Unis, j’ai souhaité aider les immigrants de toutes origines, nationalités et parcours à réaliser leur rêve de s’installer aux États-Unis. À ce jour, je représente aussi bien des compagnies mégas multinationales concernant la mobilité de leurs employés, des sportifs et artistes de haut niveau, des investisseurs et professionnels, et bien sûr des personnes qui, comme moi, ne savaient pas forcément au départ à quel saint se vouer tout en ayant un fort désir de franchir le pas.

			

			Réussir aux États-Unis, c’est avant tout une détermination et un objectif, mais ceux-ci ne sont pas suffisants pour y parvenir. Il est indispensable, critique, et vital d’être accompagné dans les démarches d’implantation. Rien n’est simple, tout est complexe. La désinformation et les idées fausses sont monnaie courante et conduisent tout simplement à la catastrophe. L’évaluation initiale ainsi que toutes les étapes suivantes ne peuvent être accomplies sans l’accompagnement de « vrais » professionnels à la réputation impeccable et irréprochable. Les beaux parleurs et prometteurs sont à éliminer. Les personnes avec peu d’expérience et sans licence professionnelle sont de même à éliminer. Il n’y a pas de formule one size fits all en cette matière. De plus, l’accompagnement par des professionnels biculturels et bilingues assure une meilleure écoute et une compréhension des plus poussée des différentiels associés à l’implantation. 

			Vanina Joulin-Batejat, l’autrice de ce livre, si informatif et on point, a consacré les quinze dernières années à accompagner des expatriés qui, grâce à elle, ont réussi leur implantation. Sa passion, son honnêteté, sa franchise, sa connaissance du sujet, et son expérience sont tout simplement hors du commun. Vanina a créé un réseau hors pair de professionnels dont elle est le chef d’orchestre. Le plus grand privilège que Vanina et moi-même partageons à ce jour est la satisfaction de voir nos clients réussir et d’être considérées comme leurs amies, leurs « vraies » amies.

			Catherine Henin-Clark1

			
				
					1 Catherine R. Henin-Clark est une avocate spécialisée en matière d’immigration aux États-Unis depuis trente-cinq ans et est certifiée en tant qu’experte par le barreau de Floride ; uniquement soixante-dix avocats sur plus de mille cinq cents sont certifiés en tant qu’experts en matière d’immigration en Floride depuis 1995, cela est dû à la complexité des examens et du droit de l’Immigration. Maître Henin-Clark a été désignée pour diriger le comité de certification pendant plusieurs années par le barreau de Floride. Dotée d’un double cursus juridique français et américain, Maître Henin-Clark a été admise au barreau de Paris (1984) avant de s’expatrier aux États-Unis et elle a reçu de nombreuses accolades (« rating ») concernant son niveau d’expertise et en tant qu’une des meilleures avocates en la matière tels que AV rated Martindale-Hubbel, 5 Stars AVVO, et Orlando Leisure Magazine « Top Women Lawyer », et elle a été professeur de droit à l’université de Floride, College of Law.

				

			

		

	
		
			

			Introduction

			Les informations présentées dans cet ouvrage ne sauraient faire foi juridiquement. Étant donné le rythme des changements de législation, nous vous invitons à vérifier qu’il n’y a pas eu de modifications avant d’entamer toute démarche.

			En 2008, j’ai créé USAFRANCE, LLC Dba ReussirUSA®, une société de consulting destinée à aider les entreprises francophones et américaines à se développer et à exporter aux États-Unis.

			J’ai par ailleurs proposé des formations interculturelles aux dirigeants français ou américains de multinationales telles que BioMérieux, Thales, Airbus… qui venaient d’être envoyés aux États-Unis pour diriger une des filiales. À la suite du constat que nombre d’expatriés échouent dans leur nouvelle localisation, non pas en raison de leurs compétences, mais de leur incapacité à s’adapter, ces sociétés m’ont sollicitée pour coacher leurs cadres et préparer leurs futurs expatriés et leurs familles à travailler et vivre aux États-Unis. Cette demande est née de mon expérience dans les deux pays. J’ai également animé des séminaires sur l’implantation et l’exportation aux États-Unis avec des chambres de commerce françaises et franco-américaines et initié également les participants aux habitudes culturelles et attentes des consommateurs et des distributeurs aux États-Unis.

			Enfin, au sein de ma société USAFRANCE, LLC Dba ReussirUSA®, j’ai eu le privilège d’assister des centaines d’entrepreneurs, entrepreneurs individuels, start-ups, dirigeants de filiales avec leurs familles dans leur installation aux États-Unis.

			

			Ce sont ces presque quinze années d’expérience que je partage dans ce guide.

			Ce livre s’adresse en premier lieu aux entrepreneurs, TPE, PME souhaitant s’implanter aux États-Unis. Vous trouverez les ressources principales et nécessaires pour vous y établir durablement.

			Les États-Unis représentent un pays qui fait rêver. C’est un pays où il est possible de réussir à partir de rien. C’est le marché le plus consommateur du monde avec une population de plus de 342 millions d’habitants.

			Tout cela est vrai. Mais c’est aussi un pays où l’on ne vous attend pas. Pour réussir, il faut d’abord comprendre ce pays, ses différences culturelles, son histoire, ses modes de fonctionnement, venir avec un projet, un savoir-faire et des capacités financières importantes.

			Avec ce guide, j’ai également voulu mettre un terme aux mythes, aux idées préconçues, aux fausses informations et aux stéréotypes divers et offrir des réponses aux questions qui se poseront à tout entrepreneur, toute PME, TPE qui souhaitent s’implanter aux États-Unis et y envoyer leurs cadres pour assurer le lancement de leur filiale.

			La lecture de ce livre vous permettra d’acquérir un savoir-faire, une « feuille de route » qui pourra vous aider à faire vos choix en optimisant vos chances de succès.

			S’implanter dans un autre pays signifie qu’il faut être prêt à prendre des risques… En effet, mais cela ne veut pas dire que vous ne voulez pas quantifier et anticiper au maximum ces risques.

			Si vous choisissez de sauter le pas, soyez prêt à être persévérant et patient. En effet, s’implanter aux États-Unis requiert beaucoup de patience et d’argent.

			Il faut en général compter au minimum deux ans pour commencer à réussir aux États-Unis, et ceci même si vous avez déjà commencé à exporter aux États-Unis. C’est la même chose lorsque vous rachetez une entreprise existante, lancez votre propre entreprise ou achetez une franchise aux États-Unis. Le succès n’est pas immédiat.

			Il ne suffit pas de dupliquer ce que vous avez fait en France ou dans votre pays d’origine (Canada, Belgique ou Suisse par exemple, ou tout autre pays). Votre acquis vous sera utile, mais il faudra vous adapter à votre nouvel environnement.

			

			Il est très important de s’entourer d’un personnel local, non seulement parce qu’ils maîtriseront bien mieux que vous la langue en général, mais surtout, parce qu’ils connaissent la façon de travailler aux États-Unis et surtout la manière de vendre.

			Donc, soyez prêt à vous adapter et à devoir adapter votre produit ou service au marché américain.

			Vous lirez et entendrez de très beaux exemples de réussites aux États-Unis, mais des entreprises comme Vente Privée ont échoué, de même que Décathlon ou, dans le secteur automobile, Peugeot, Citroën, et ils sont loin d’être les seuls. En effet, à titre d’exemple, Peugeot a essayé de s’imposer sur le sol américain dans les années soixante. Ainsi commençait un chemin difficile. Les normes américaines sont très différentes des normes françaises. On imposa alors à Peugeot de subir l’épreuve du crash-test, d’adapter les phares, les rétroviseurs, des toits ouvrants pour conquérir la Californie… Mais les voitures se vendirent peu et surtout il était impossible de trouver les pièces de rechange. La marque souffrait aussi d’un nombre de revendeurs trop faibles. Selon la presse, le manque de fiabilité des voitures et leur relative étroitesse par rapport aux berlines américaines et japonaises expliquaient aussi le départ de Peugeot. Enfin, le design très européen n’était pas adapté aux goûts des Américains, ce qui pouvait expliquer aussi les échecs successifs des véhicules, selon les experts automobiles de l’époque.

			Ce fut un échec cuisant et Peugeot n’a pas eu d’autres solutions que de se retirer du marché américain en raison des coûts trop importants pour un succès non présent.

			Il faut également prendre du recul avant toute implantation. Si votre entreprise a des faiblesses, il faut les corriger avant de vous lancer sur le marché américain. On ne va pas aux États-Unis parce que cela ne fonctionne pas dans notre pays d’origine ou simplement pour trouver de nouveaux débouchés. On va aux États-Unis parce que l’on est solide dans son pays d’origine et que l’on a la capacité de se lancer sur le marché américain. Ce n’est pas un pays où l’on se rend par défaut. Si l’on vient en tant qu’entrepreneur lancer une nouvelle start-up, il faut s’assurer de venir avec des fonds nécessaires et, si vous lancez un nouveau concept, prenez le temps de tester le marché.

			

			Prenez également le temps de valider votre capacité d’expansion, c’est-à-dire vos disponibilités financières, vos capacités en matière de stocks, votre capacité pour embaucher de nouveaux employés…

			Enfin, le point essentiel au risque de le répéter encore est de bien valider votre budget : prévoyez en moyenne un budget cinq fois plus élevé que pour un lancement équivalent en France. Par ailleurs, prévoyez un budget supplémentaire pour les imprévus. Des entreprises se sont lancées au moment du COVID-19, notamment un des leaders des produits sans gluten en France. Les produits arrivés sur le sol américain sont restés bloqués dans les entrepôts alors que toutes les démarches de commercialisation (surtout les salons) ont dû être stoppées en raison de l’épidémie. Sans avoir les fonds nécessaires, cela aurait pu provoquer un déséquilibre financier pour la maison mère.

			Il est également nécessaire de prévoir les coûts d’avocats, que ce soit pour la création de votre société, la protection de votre propriété intellectuelle, la validation de vos contrats, et l’obtention de votre visa. Ce sont des coûts qu’il faut estimer en amont, de même que le coût de recrutement des salariés et le coût des salaires. À cela, il faut ajouter le budget de commercialisation et le budget marketing qu’il faut multiplier au moins par trois ou quatre par rapport à la France.

			Dans ce guide, vous découvrirez donc, étape par étape, les démarches nécessaires à une bonne implantation aux États-Unis, que vous vous lanciez en entrepreneur solo ou que vous implantiez une filiale.

			Vous apprendrez également comment travailler avec les Américains. Les différences culturelles entre les deux pays sont majeures. Vous croyez connaître le pays et les Américains pour avoir vu des films ou y être allé en vacances. Mais vous aurez simplement des stéréotypes qu’il faudra oublier.

			La dernière partie est consacrée à l’implantation de la famille, car lorsque c’est un projet familial, il faut que chaque personne impliquée soit en accord avec le projet.

			
				
					
				
				
					
							
							

							À retenir

						
					

					
							
							Le rêve américain, c’est possible MAIS :

							La superficie des États-Unis est égale à environ dix-sept fois celle de la France : donc on ne se lance pas aux États-Unis en visant tout le territoire. 

							Bien considérer son lieu d’implantation en fonction de :

							- Son projet.

							- Sa famille.

							- La fiscalité de l’État et le coût de la vie dans l’État concerné.

							- Les débouchés dans l’État concerné.

							- Le décalage horaire : notamment si vous avez des liens permanents avec la maison mère.

							Bien valider son budget : intégrer les frais d’installation, les frais d’avocats, les frais de recrutement, les frais de marketing, les frais de prospection, les frais d’adaptation de votre produit.

							Prévoir un budget supplémentaire (un an de budget de fonctionnement) pour des événements inattendus.

							Bien valider son lieu d’implantation.

							S’adapter au marché américain ! Le marché américain est le plus convoité et le plus difficile ET personne ne vous attend.

							Prévoir d’embaucher des Américains dès le démarrage de votre entreprise.

							Ne pas s’attendre à une réussite immédiate. Être adaptable. Être persévérant.

							Bien s’entourer de prestataires fiables franco-américains (avocats, comptables, consultants) et américains (marketing, ventes).

						
					

				
			

		

	
		
			

			

			Vue d’ensemble : les États-Unis, un pays, mais cinquante États

			Avant de commencer à entrer dans les détails, voici une vue d’ensemble des États-Unis. Une chose importante à retenir, c’est que les États-Unis sont en fait cinquante États tous différents avec une culture, une économie, un paysage différents. Les États-Unis ne sont pas ce que vous voyez dans les films. La connaissance des États-Unis ne peut pas se résumer à quelques voyages en vacances. C’est un pays où tout est possible, mais c’est un pays qu’il faut apprendre à connaître avant de se lancer. Cette vue d’ensemble vous donne quelques notions primaires sur les différences et caractères fondamentaux des États-Unis :

			- Une langue principale, mais pas de langue fédérale obligatoire.

			- Un droit fédéral et cinquante droits étatiques.

			- Une fiscalité fédérale et cinquante fiscalités étatiques.

			- Un pays multiculturel, multimentalités, multireligions.

			- Un pays avec des climats et des environnements complètement différents.

			- Un pays uni par le sens de la patrie, uni par le drapeau.

			- Un décalage horaire de trois heures d’est en ouest et de six à neuf heures entre la France et les États-Unis selon les États.
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			Drapeau :
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			Nom officiel du pays : USA (United States of America).

			Superficie : + 9,6 millions de km2.

			50 États

			Langue nationale : l’anglais américain, même si les États-Unis n’ont pas de langue officielle au niveau fédéral.

			Nombre d’habitants : + ٣٤٢ millions d’habitants au ١er janvier ٢٠٢٥2.

			Capitale : Washington, D.C.

			

			Géographie : les États-Unis d’Amérique sont le troisième plus grand pays au monde après la Russie et le Canada.

			Climat : du fait de la taille du territoire, de la diversité des paysages et de l’influence de deux océans, le pays présente une extraordinaire variété climatique.

			Régime politique : République fédérale présidentielle.

			Président (POTUS : President Of The United States) : Donald Trump depuis les élections du mardi 5 novembre 2024.

			Droit fédéral et droit des États : les États-Unis d’Amérique sont soumis aux lois fédérales, mais également aux lois de chaque État. La jurisprudence joue également un rôle important pour l’interprétation des lois.

			Certains États connaissent encore la peine de mort.

			Monnaie : dollar (USD).

			Décalage horaire (à soustraire de l’heure française) :

			- Six heures côte Est.

			- Neuf heures côte Ouest (par rapport à Paris).

			PIB : en 2024, le PIB nominal des États-Unis est estimé à environ 30,5 trillions3 de dollars USD, soit environ 10 fois moins que celui des USA.

			Les Français aux États-Unis :

			- Environ 230 000 à 250 000 inscrits au Registre des Français établis hors de France aux États-Unis (ministère de l’Europe et des Affaires étrangères).

			- Selon les sources actualisées en janvier 2025 : 

			• Taux de croissance du PIB : environ 2 %. 

			• Taux de chômage : autour de 3,5 % à 4 %. 

			• Dette publique : atteint environ 130-135 % du PIB. 

			• Principaux partenaires commerciaux : la Chine, le Canada, le Mexique, l’Union européenne, le Japon, la Corée du Sud. 

			• Principaux fournisseurs : la Chine, le Mexique, l’Allemagne, le Japon et le Canada. 

			

			Cela reste une estimation basée sur les tendances actuelles, mais des événements mondiaux (comme des crises économiques, des changements de politique ou des évolutions géopolitiques) pourraient modifier ces prévisions. 

			Les estimations et projections fournies sont basées sur les rapports du Congressional Budget Office (CBO)4, les données du Bureau of Economic Analysis (BEA) et les tendances économiques générales observées par les grandes institutions financières et les analystes économiques.

			
				
					2 www.census.gov, U.S. and World Population Clock.

				

				
					3 https://www.imf.org/en/home, International Monetary Fund, search :  PIB USA. 

				

				
					4 https://www.cbo.gov/publication/61172

				

			

		

	
		
			

			Chapitre I

			Réussir son implantation aux États-Unis

			Préparer son implantation aux États-Unis

			Le business plan ou plan d’affaires5 

			Le business plan sera votre feuille de route. Il n’est pas simplement nécessaire pour valider le budget dont vous allez avoir besoin, mais il vous sera également nécessaire pour l’obtention de votre visa.

			En effet, lorsque vous postulez pour un visa investisseur (EB5, E-1 ou E-2), l’expansion ou le démarrage d’une entreprise aux États-Unis grâce à un visa L-1, la rédaction d’un business plan est une étape cruciale. C’est d’autant plus le cas lorsqu’il s’agit de petites entreprises avec des revenus faibles et peu de salariés. L’USCIS et les agents consulaires attendent également de la part des nouvelles entreprises un business plan détaillant la stratégie de développement de l’entreprise aux États-Unis.

			

			Le business plan permet d’expliquer le concept et la stratégie de votre entreprise aux autorités d’immigration qui valideront alors ou non votre demande de visa investisseur. Les facteurs permettant la réalisation d’un business plan convaincant sont du temps, de la recherche et de la précision. Il est important de savoir ce que l’agent consulaire va examiner dans un business plan afin de répondre au mieux à ses attentes. Convaincre l’agent consulaire est la première étape d’une implantation aux États-Unis, car c’est la clé pour obtenir votre visa qui vous permettra de vivre et travailler aux États-Unis.

			En quelques mots, voici les éléments incontournables de votre business plan. Celui-ci reste indispensable si vous lancez une nouvelle entreprise, implantez une filiale, ou si vous rachetez un fonds de commerce ou une franchise. Il sert à démontrer que vous avez une vision claire de ce que vous souhaitez faire aux États-Unis et que vous avez les fonds disponibles, que vous connaissez le marché, que potentiellement vous avez déjà des clients et partenaires prêts à travailler avec vous et que vous avez déjà commencé les démarches d’implantation adéquates.

			Décrire votre entreprise et son activité nécessite de pouvoir tracer l’origine des fonds qui vont servir à votre investissement

			Il est important pour l’agent consulaire de comprendre rapidement votre projet, sa structure, ses ambitions. Il faut rédiger cette partie comme si vous présentiez votre entreprise à quelqu’un.

			Il convient de lui offrir une lecture structurée permettant de le renseigner sur vos objectifs généraux et vos facteurs clés de succès. Il faut également expliquer la structure de votre entreprise ainsi que son histoire et votre historique professionnel. Il faut donc détailler la naissance du projet et les raisons de sa naissance, quelle est votre expérience dans le secteur, quelles démarches vous avez entreprises pour comprendre votre nouveau marché…

			

			Cette partie permet aussi de donner des renseignements sur la propriété de l’entreprise (qui détient combien des parts de l’entreprise) et également de détailler votre investissement de départ.

			Pour des questions de crédibilité, tout montant concernant l’investissement mentionné dans le business plan doit être appuyé par une facture ou un relevé de compte bancaire, et l’officier consulaire doit pouvoir tracer l’origine des fonds qui doivent être issus des économies de l’investisseur principal.

			Enfin, vous devez expliquer précisément ce que vous commercialisez (produits et/ou services).

			Il faut également intégrer ce qu’on appelle les milestones. Il s’agit ici des étapes que vous avez et que vous prévoyez d’effectuer pour la création de votre entreprise et finaliser votre projet. Ce peut être l’enregistrement de votre entreprise aux États-Unis, des accords signés avec les partenaires ou encore l’achat de biens immobiliers, achat de matériels, équipements, démarches marketing, salons… Chaque étape doit être datée et de préférence appuyée par une preuve pour les étapes déjà effectuées et des factures correspondantes.

			Votre étude de marché et votre stratégie marketing

			Cette partie est destinée à la description du marché dans lequel vous souhaitez pénétrer et à l’explication de votre stratégie marketing. Cela permet de montrer à l’agent consulaire que vous êtes au courant des caractéristiques de votre marché, des différents segments de clientèle possibles ainsi que de la concurrence présente.

			Il est important d’écrire en détail chacune des parties de l’étude de marché, car l’agent consulaire souhaite être renseigné sur le secteur qui vous concerne. Par ailleurs, cela vous permettra d’analyser vos concurrents et de mieux comprendre l’adaptation de vos produits ou services que vous aurez à faire.

			Vous devez par la suite expliquer précisément votre stratégie marketing : comment allez-vous faire connaître votre entreprise, quels canaux de communication allez-vous utiliser, quelle part de votre investissement allez-vous allouer à votre stratégie marketing ?

			

			La gestion de votre personnel

			Ne jamais oublier que votre candidature ne sera acceptée seulement que si l’agent consulaire considère que votre projet est bénéfique à l’économie américaine et créateur d’emplois aux États-Unis.

			Un plan d’embauche est donc une partie cruciale. Vous devez y décrire le personnel de départ avec un organigramme précis décrivant le poste de chacun.

			Ensuite, vous devez y joindre un tableau expliquant l’évolution de votre équipe et de leur rémunération sur cinq ans.

			Les prévisions financières

			Les prévisions financières sont une des parties que l’agent consulaire va examiner en détail également. Elles lui permettront de définir si oui ou non votre projet est rentable, s’il va perdurer, s’il va permettre de dégager des revenus adéquats pour l’entrepreneur et sa famille et surtout pour les employés(e) et futur(e)s employé(e)s.

			Il est important que vos prévisions financières soient bien organisées afin de permettre une compréhension aisée à l’agent consulaire. Par ailleurs, il vous permettra de savoir si vous avez les ressources financières nécessaires. Nombre d’entrepreneur(e)s sous-évaluent les fonds nécessaires pour permettre leur venue aux États-Unis.

			Je ne veux pas vous décourager, surtout que ces statistiques sont légèrement meilleures pour les détenteurs de visas E-2 investisseurs, mais les taux d’échec de toutes les nouvelles entreprises selon le ministère du Travail aux États-Unis (rapport Business Employment Dynamics du Bureau of Labor6) seraient les suivants :

			- Après 2 ans, environ 18-20 % des startups échouent dans les deux premières années.

			- Après 3 ans, environ 40-42 % des startups échouent dans les trois premières années.

			- Après 5 ans, environ 50 % des startups échouent au bout de cinq ans.

			- Après 10 ans, le taux d’échec se stabilise un peu, mais environ 50 à 65 % des startups échouent dans les dix premières années.

			On peut alors s’interroger sur les principales raisons pour lesquelles les entreprises finissent par fermer au bout de quelques années.

			Comprendre pourquoi les petites entreprises échouent est un peu plus complexe, car « l’échec », tel que défini par ces statistiques, signifie simplement que l’entreprise n’existe plus — tout autre type d’échec devra être auto-déclaré par le fondateur, ce qui n’est pas toujours fiable. La recherche de CB Insights, basée sur plus de 100 bilans post-mortem de startups, a trouvé ces raisons les plus souvent citées par les fondateurs pour expliquer l’échec de leur entreprise :

			- 42 % n’ont pas réussi à prospérer sur le marché faute de demandes réelles sur leurs services ou produits.

			- 29 % avaient un manque de liquidités.

			- 23 % n’avaient pas la bonne équipe pour gérer l’entreprise.

			- 19 % n’ont pas su faire face à la concurrence.

			- 18 % ont rencontré des problèmes de tarification et de coûts.

			- 17 % avaient une offre de produits médiocres.

			- 17 % n’avaient pas de modèle commercial.

			- 14 % avaient un marketing inefficace. 

			Lorsqu’on examine les investisseurs originaires de France ou d’autres pays européens francophones, il apparaît généralement que ce n’est pas un manque de liquidités qui nuira à l’entreprise, mais plutôt l’incapacité à adapter le produit au marché, une connaissance insuffisante des spécificités locales, une équipe mal préparée pour gérer les opérations sur place, ainsi que la croyance erronée que les méthodes de vente utilisées dans leur pays d’origine peuvent être directement transposées aux États-Unis. Il est essentiel de comprendre que pour réussir à vendre aux États-Unis, il est impératif d’adopter les outils et stratégies marketing les plus performants et spécifiquement adaptés au marché américain.

			

			Le financement de départ

			Il est très important de venir avec des ressources suffisantes, et qui sont bien supérieures à ce que vous avez l’habitude de dépenser en France. Déjà énuméré dans la description de votre entreprise, un tableau décrivant votre financement de départ est à intégrer dans vos prévisions financières. Il permet de rappeler à l’agent consulaire ce que vous avez déjà investi dans la création de votre entreprise. Il ne s’agit pas ici de montrer un investissement de départ le plus conséquent possible, mais un investissement réfléchi permettant de lancer votre projet sur des bases solides.

			Les prévisions des ventes

			La description des prévisions de ventes est un point clé du business plan puisqu’elles permettent de montrer à l’agent consulaire combien votre projet va dégager. Il est nécessaire de faire une projection de vos ventes sur cinq ans en montrant une croissance réaliste de votre résultat. Ces prévisions vous permettront également de budgéter votre plan d’embauche, votre plan marketing, vos démarches commerciales… Elles ne valent donc pas que pour votre dossier d’immigration, mais sont importantes pour valider votre projet. Encore une fois, trop de personnes ont tendance à sous-évaluer leurs besoins en financement et vous n’aurez pas accès à des crédits en arrivant aux États-Unis. L’accès au crédit aux États-Unis dépend de votre credit score, un indicateur numérique basé sur votre historique financier, qui évalue votre solvabilité. Un score élevé facilite l’obtention de prêts à des conditions avantageuses, tandis qu’un score faible peut limiter vos options. Il est donc important de prévoir des fonds depuis la France ou votre pays d’origine avant de vous installer.

			Il faut également intégrer à cette partie les charges directes, c’est-à-dire les charges directement imputables à la production des biens ou services de votre entreprise.

			

			Tableau prévisionnel des produits et charges

			Ce tableau est un des éléments les plus importants de votre business plan puisqu’il retrace la totalité des produits et charges que votre projet dégage. Il faut donc y inclure vos prévisions de vente avec leurs charges directes, et y ajouter les charges indirectes, c’est-à-dire les charges qui ne sont pas directement liées à la production de biens et/ou services.

			Le calcul de l’EBITDA : la question de l’EBITDA (Earning Before Interest, Taxes, Depreciation and Amortization) est un concept qui n’existe pas en France. Il est donc important de travailler votre business plan avec un comptable franco-américain ou un consultant spécialisé en la matière présent aux États-Unis. Il s’agit d’une mesure comptable américaine que l’on peut comparer à l’EBE (Excédent Brut d’Exploitation) français : cette notion anglo-saxonne est néanmoins différente.

			L’EBITDA américain permet donc de mesurer les revenus que dégage l’activité réelle de votre entreprise (hors gains financiers et gains exceptionnels), en ne comprenant pas les taxes fédérales et/ou étatiques.

			Cette mesure est donc particulièrement analysée par les agents consulaires, car elle permet d’offrir la meilleure vue de la réalité économique de votre entreprise. De plus, l’EBITDA permet de valoriser votre entreprise et de la comparer à d’autres entreprises du même secteur.

			Le seuil de rentabilité

			L’analyse du seuil de rentabilité est un élément attendu dans la plupart des business plans. Cette analyse montre combien de revenus vous avez besoin de dégager pour couvrir les frais fixes et variables.

			L’agent consulaire va examiner le seuil de rentabilité pour déterminer les risques liés à votre projet.

			Pour faire simple, si votre chiffre d’affaires est inférieur à votre seuil de rentabilité, votre entreprise court un risque non négligeable.

			Une fois que vous avez finalisé ce business plan et que vous avez une idée de vos besoins pour ce qui est du budget, des partenaires, des fournisseurs, des clients, il convient de valider l’État dans lequel vous souhaitez vous implanter.

			

			Valider votre lieu d’implantation

			S’expatrier et s’implanter aux États-Unis est presque un projet de vie, surtout si vous venez en famille. Il faut donc bien valider l’État dans lequel vous allez vous implanter en fonction de différents facteurs.

			Si vous venez en famille, il faudra considérer l’intégration familiale. Des projets échouent parce que l’époux(se) n’a pas trouvé les ressources nécessaires (travail, écoles, services, santé…) dans l’État choisi. Donc c’est une priorité qu’il faut envisager si vous venez en famille.

			Il y a cinquante États aux États-Unis, donc il y a cinquante États ayant une imposition différente, avec un environnement juridique différent, un marché du travail différent, un environnement économique et culturel différent.

			Si vous implantez une filiale ou lancez une nouvelle start-up, il ne faut pas forcément rechercher l’État où l’on paiera le moins d’impôts, mais plutôt opter pour l’endroit où vous trouverez les plus grands débouchés pour vos produits ou services ainsi que les fournisseurs et la main-d’œuvre adéquate.

			Il y a effectivement des États où l’imposition est plus élevée que d’autres, comme la Californie, ou l’État de New York et d’autres comme le Texas ou encore la Floride où l’imposition est plus faible. Néanmoins, là encore, il faut aller dans les détails des coûts de la vie. Par exemple en Floride, la taxe sur l’immobilier est très importante et les assurances sont beaucoup plus chères qu’ailleurs en raison des conditions climatiques parfois difficiles (ouragans).

			Le droit du travail aux États-Unis est souvent perçu comme moins strict que celui de la France, où les protections des salariés sont plus robustes. Cependant, certaines régions, comme la Californie et New York, ont adopté des lois plus protectrices pour les travailleurs. Par exemple, en Californie, il existe des réglementations plus strictes sur le salaire minimum, les congés payés et la protection contre les discriminations. De plus, des lois telles que l’interdiction des licenciements sans motif valable ou la garantie d’un salaire équitable visent à renforcer les droits des employés dans ces États.

			

			Au contraire, de manière générale, les États-Unis comme la Floride, la Caroline du Nord, la Caroline du Sud, la Géorgie proposent des règles minimales… le droit du travail se limite, pour résumer, à interdire les discriminations entre les hommes et les femmes, et entre les races. 

			Ensuite le chef d’entreprise décide de toutes les règles applicables dans l’entreprise avec ce que l’on appelle le handbook, sorte de règlement intérieur que nous verrons en détail par la suite.

			Vous n’aurez pas d’unions/syndicats dans les États du Sud par exemple.

			Si vous avez un projet avec un investissement de plusieurs millions, validez trois États potentiels, en fonction des aides que vous pourrez avoir en matière de :

			- Main-d’œuvre, compétences présentes, assistance au recrutement.

			- Présence d’universités qui pourront collaborer avec vous si vous souhaitez faire de la R&D, mais aussi si vous souhaitez avoir des étudiants formés.

			- Les États comme la Caroline du Nord sont reconnus pour le textile, la fabrication de meubles.

			- La Caroline du Nord a diversifié son économie et a vu émerger de nouvelles industries comme la technologie, la biotechnologie et la recherche pharmaceutique, notamment autour des zones comme la Research Triangle Park (RTP). L’État est également un acteur important dans l’industrie aérospatiale et la production de machines-outils.

			- À San Diego, vous aurez une main-d’œuvre qualifiée dans les biotechnologies, l’intelligence artificielle.

			- L’Ohio est plutôt un État industriel.

			- L’Illinois est réputé pour les industries liées au transport, mais aussi l’agriculture.

			- L’Indiana est réputée pour les industries liées à l’automobile.

			- Validez également si vous pouvez bénéficier de crédit d’impôt.

			- Validez également si vous pouvez bénéficier de réductions de prix en cas de location de locaux industriels. Certaines villes offrent des aides en la matière.

			Ainsi, selon la taille de l’entreprise que vous souhaitez implanter et son domaine, il vous faudra déterminer l’État d’implantation avec attention et vous devez aussi tenir compte des conditions de vie pour vos salariés si vous souhaitez faire venir certains managers de France.

			

			À titre d’exemple, Airbus a choisi l’Alabama pour son usine d’assemblage, car ils ont pu bénéficier d’aides financières importantes, mais aussi d’un support pour la recherche de main-d’œuvre.

			Le projet d’usine de 600 millions de dollars, qui s’étend maintenant sur plus de 4 000 mètres et qui était l’ancienne base aérienne de Brookley, a été l’aboutissement de très longues négociations, alors que plusieurs villes avaient proposé des aides pour attirer Airbus chez elles. L’Alabama et Mobile ont donc été choisies par Airbus pour son implantation en contrepartie de généreux allégements fiscaux et d’autres incitations financières.

			En retour, Airbus avait promis de créer des centaines, voire des milliers de nouveaux emplois. Ainsi, l’usine a créé environ 1 000 emplois directs dans la fabrication et l’assemblage d’avions. En plus de ces postes, un nombre considérable d’emplois indirects ont été générés.

			Selon les estimations de l’État de l’Alabama, ce projet a contribué à la création de plusieurs milliers d’emplois indirects, portant l’impact total à environ 3 000 à 4 000 postes dans la région dans des secteurs comme la logistique, les services, la maintenance et les fournisseurs de pièces. 

			Pour Mobile, une ville de moins de 200 000 habitants, la perspective de créer jusqu’à 4 000 emplois chez Airbus et ses fournisseurs dans les années à venir s’était révélée particulièrement attrayante et la ville a ainsi joué un rôle clé dans l’implantation d’Airbus en offrant divers avantages incitatifs.

			Il faut également prendre en compte d’autres facteurs. Notamment, en raison du choc culturel que les salariés arrivant de France, Allemagne, ou Espagne pouvaient expérimenter avec leur famille, Airbus a mis en place des formations interculturelles pour préparer ses équipes. L’Alabama est un vrai État du Sud dans ce que l’on appelle la Bible Belt, avec tout ce que cela implique et cela peut représenter une difficulté pour les familles venant s’implanter (la culture WASP, une forte présence de la religion, un contexte parfois difficile pour les populations noires, le port des armes). Ces différences culturelles seront présentées de manière plus détaillée dans la deuxième partie du livre. Appréhender ces différences en amont et comprendre comment bâtir votre réseau est essentiel à votre réussite !

			

			L’objectif est donc de trouver l’État qui permettra d’optimiser les chances de succès de votre implantation aux États-Unis.

			Une fois que vous avez validé votre État d’implantation, il faudra valider vos capacités financières que vous aurez déjà évaluées dans votre business plan.

			Valider ses capacités financières : s’implanter aux États-Unis coûte cher

			Comme déjà exposé dans l’introduction, s’implanter aux États-Unis coûte plus cher, très cher !

			Il faut prévoir :

			- Les coûts d’installation professionnelle et personnelle, à savoir :

			� Les coûts liés à l’avocat d’immigration.

			� Les coûts liés à l’avocat des affaires.

			� Les coûts liés à votre logement.

			� Les coûts liés à la location de votre local.

			� Les coûts liés à vos assurances.

			� Les coûts liés à vos équipements, votre voiture…

			� Les coûts liés à l’obtention des différents permis nécessaires pour votre entreprise.

			� Les coûts liés à l’installation de votre famille, la santé, l’éducation…

			- Les coûts de fonctionnement de votre entreprise pour la première année.

			Si vous souhaitez lancer une entreprise ou filiale aux États-Unis, il faudra budgéter au moins une année de budget de fonctionnement qui inclura notamment les dépenses suivantes qui peuvent surprendre par rapport à la France. Il ne faut pas hésiter à prendre conseil auprès d’un consultant ou un expert-comptable franco-américain pour valider votre budget de manière réaliste. Il faut d’abord considérer le coût de la main-d’œuvre. Le salaire minimum fédéral aux États-Unis est actuellement de $7,25 de l’heure. Il n’a pas changé depuis le 24 juillet 2009. De nombreux États et territoires ont mis en place des lois sur le salaire minimum avec des taux supérieurs au salaire minimum fédéral.

			

			À titre d’exemple : dans la Silicon Valley, le salaire minimum en Californie est de $15,50 de l’heure (au 1er janvier 2023). Cependant, en raison du coût de la vie élevé, certaines villes de la région, comme San Francisco et San Jose, appliquent des salaires minimums plus élevés, avec un taux de $16,99 de l’heure à San Francisco.

			En Caroline du Nord, le salaire minimum est aligné sur le taux fédéral à $7,25 de l’heure. Toutefois, la plupart des entreprises offrent des salaires supérieurs, en fonction de la demande et de la compétitivité du marché local. Par exemple, un technicien informatique débutant peut s’attendre à un salaire de $40 000 à $50 000 par an (contre $70 000 à $90 000 dans la Silicon Valley), selon l’expérience et la localisation. De même, un manutentionnaire gagne généralement entre $10 et $15 de l’heure en Caroline du Nord, alors qu’il peut toucher entre $20 et $25 de l’heure dans la Silicon Valley, en fonction de l’expérience et du secteur d’activité.

			En revanche, la moyenne des charges sociales pour l’employeur, incluant la worker compensation (assurance en cas d’accident du travail), représente environ 9 % du salaire brut, ce qui est bien inférieur à ce que l’on observe en France.

			Si vous dépassez le seuil des 50 salariés, vous devrez également offrir une couverture santé ainsi qu’un plan de retraite, appelé plan 401(k). Cela constitue une dépense supplémentaire à prévoir si vous souhaitez attirer et fidéliser une main-d’œuvre qualifiée. Si vous dépassez le seuil des 50 salariés, vous devrez également offrir une couverture santé.

			- Le coût marketing aux États-Unis pour le lancement d’un produit peut être entre 1,5 et 5 fois plus élevé que celui en France, selon le type de campagne et les canaux utilisés. Cela est particulièrement vrai pour les médias traditionnels (TV, radio) et pour les campagnes dans des secteurs fortement concurrentiels.

			- Il en est de même pour les coûts juridiques, honoraires d’avocats.

			- Le coût des primes d’assurance est a minima trois fois supérieur aux coûts que vous supporterez en France. Bien faire attention également au fait que le système américain est l’inverse du système français, à savoir que si vous ne demandez pas spécifiquement d’être assuré pour certains risques, vous risquez de ne pas être assuré. Nous en reparlerons plus tard.

			

			- La fiscalité est en général moindre, mais varie en fonction des États et il faut ajouter la fiscalité au niveau fédéral (national).

			Toutes ces dépenses professionnelles devront être reprises dans votre business plan. En ce qui concerne vos dépenses personnelles, si vous venez avec une famille de quatre personnes, il faut prévoir environ $100 000 la première année (logement, assurance santé – environ $20 000 annuels pour une famille de quatre –, frais d’installation énumérés ci-dessus, vie courante), d’autant plus que vous ne pourrez pas avoir de crédit ou acheter à crédit en raison du fait que vous n’aurez pas de credit score (notion que nous expliquerons à la fin).

			Une fois que vous avez une première validation de votre projet, vous pouvez commencer les démarches nécessaires pour l’obtention de votre visa, car sans visa de travail ou entrepreneur, vous ne pourrez pas rester, travailler et vivre aux États-Unis.

			Considérations juridiques

			Il faut comprendre que pour venir vivre aux États-Unis, il vous faut un visa. Par ailleurs, si vous mettez en place ou rachetez une entreprise, ou une franchise, il y a de nombreux points juridiques à valider. Vos partenaires seront inévitablement, a minima, un avocat spécialisé en droit de l’immigration, un avocat en droit des affaires et enfin potentiellement un avocat en droit de la propriété intellectuelle. Il est préférable de prendre des avocats spécialisés dans chaque domaine, car ce sont des matières complexes et si un avocat propose tous les services, sauf s’il a plusieurs avocats dans le même cabinet qui sont chacun spécialisés dans une matière, vous pouvez vous poser des questions. Vous n’irez pas voir un cardiologue si vous avez un problème d’oreille. C’est un peu la même chose dans ce cas. Par ailleurs, et surtout en arrivant, préférez des avocats franco-américains qui vous seront recommandés (car les prix peuvent varier facilement d’un à cinq) ; ce qui vous permettra de mieux comprendre des sujets parfois épineux comme l’immigration, le droit des brevets ou le droit de la franchise.

			

			Ai-je besoin d’un visa ?

			Sauf si vous venez moins de trois mois, en visiteur (et non pour travailler (Visa ESTA), il vous faudra un visa pour pouvoir travailler et vivre aux États-Unis. Nous nous concentrerons sur les visas investisseurs, et de commerce, et les visas de travail essentiellement. Il en existe d’autres comme les visas d’étudiants, de chercheurs, de personnes aux qualités exceptionnelles, athlètes de haut niveau, artistes… que nous n’étudierons pas dans ce guide.

			Vous êtes ressortissant français et vous souhaitez rester moins de trois mois aux USA : le VWPP

			Le Visa Waiver Pilot Program (VWPP) permet aux ressortissants français de solliciter l’admission sur le territoire américain pour un séjour touristique et/ou d’affaires d’une durée inférieure à quatre-vingt-dix jours sans avoir à obtenir un visa au préalable. Le voyageur doit alors remplir le formulaire ESTA7, présenter un passeport en cours de validité à l’inspecteur de l’immigration et projeter un séjour de quatre-vingt-dix jours maximum (le billet aller-retour constitue une preuve suffisante).

			Vous souhaitez rester plus de trois mois aux USA

			Le Visa Tourisme et Affaires : il n’y a pas des milliers de possibilités de rester aux USA plus de trois mois. Tout dépend du but de votre voyage, mais dans cette configuration, il existe le visa B-1. Il vous faudra remplir le formulaire D-160, mais là encore, il n’est délivré que pour six mois et il peut être renouvelé une fois : en fait c’est à la discrétion des services de l’immigration.

			

			Cependant, sous certaines conditions, vous pourrez obtenir une durée de séjour supérieure à un an. Il vous faudra remplir le formulaire I-539 et demander une extension pour vos enfants.

			Pour cela vous devrez expliquer et détailler le pourquoi de cette demande en précisant :

			- Les raisons de votre demande.

			- Prouver que votre demande de séjour supplémentaire est bien temporaire et quand vous prévoyez de repartir, ce que vous avez prévu, et montrer vos billets de retour.

			- Prouver que cette prolongation de séjour ne risque pas de mettre en péril votre activité dans votre pays d’origine, ni même de vous faire perdre votre logement.

			- Par ailleurs, le visa B-1 ne vous autorisera pas à exercer une activité professionnelle aux États-Unis ; il permet cependant de négocier des contrats, de rencontrer des clients et de prendre des commandes, d’assister ou de participer à des conférences/séminaires, et/ou de participer à des expositions.

			- Pour obtenir le visa, vous devez démontrer que :

			� le but de votre visite est légitime, pour le travail par exemple ;

			� vous planifiez de ne pas rester plus de six mois (du moins lors de la demande initiale).

			- Vous avez l’argent pour couvrir toutes vos dépenses pendant votre séjour.

			- Vous avez une résidence en dehors des USA que vous n’avez pas l’intention de laisser.

			- Vous avez également des connaissances, des attaches personnelles ou professionnelles (famille, business…) qui établissent que vous souhaitez bien revenir dans votre pays d’origine à l’issue de votre séjour.

			Votre conjoint et vos enfants pourront obtenir un visa B-2.

			

			Les visas entrepreneur et « de commerce »

			Le Visa de « commerçant », E-1 (Treaty Trader)

			Le visa E-1 « de commerce » est réservé aux sociétés qui opèrent dans le commerce international de biens et de services entre les États-Unis et la France.

			Le visa E-1 pour le commerce de biens présuppose des opérations d’importation depuis la France vers les États-Unis (ou exportation des États-Unis vers la France), à la différence du visa E-2 qui ne concerne que l’investissement. Ainsi, au moins 50 % du volume d’affaires de l’entreprise américaine doit être réalisé avec la France, et doit constituer un volume dit « substantiel ». L’USCIS définit le « commerce substantiel » comme « le flux continu d’articles commerciaux internationaux importants, impliquant de nombreuses transactions au fil du temps ». Tant que votre activité commerciale répond à cette définition, vous pouvez prétendre à un visa E-1. Il n’y a pas de montant spécifique en dollars relatifs aux échanges de marchandises ou services France-USA qui détermine si vous êtes admissible ou non au visa E-1, mais il faut bien prouver que ce montant représente plus de 50 % de votre chiffre d’affaires et qu’il est substantiel.

			Les ressortissants français doivent posséder au moins la majorité du capital de la société mère française. En principe, l’entreprise américaine doit déjà être en activité depuis un an. Le détenteur d’un visa E-1 peut être rémunéré par l’entreprise américaine.

			La validité maximale des visas E-2 ou E-1 peut aller jusqu’à cinq ans, mais la durée réelle accordée dépend de l’accord de réciprocité spécifique entre les États-Unis et le pays du demandeur.

			Voici un résumé basé sur les informations les plus récentes pour deux pays francophones à titre d’exemple :

			
				
					
					
					
				
				
					
							
							Pays

						
							
							Validité maximale du visa E-2

						
							
							Remarques

						
					

					
							
							

							France

						
							
							48 mois (4 ans)

						
							
							Il s’agit d’une augmentation par rapport à la validité précédente de 25 mois, effective depuis novembre 2023. Ce changement est lié à un accord d’équivalence entre le passeport talent français et les visas E.

						
					

					
							
							Belgique

						
							
							60 mois (5 ans)

						
							
							L’Ambassade des États-Unis à Bruxelles traite les demandes de visa E-2 pour les ressortissants belges. Selon le Département d’État américain, les visas E-2 pour les citoyens belges peuvent être délivrés pour une durée maximale de cinq ans.
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